L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

AUX  FRANÇAIS. 

Proclamation  décrétée  dans  la  Séance  du  vingt  - deux 
-r-  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-on\e. 


U N grand  attentat  vient  de  fe  commettre.  L’Assem- 
blée Nationale  touchoit  au  terme  de  fes  longs  travaux; 
la  constitution  étoit  finie  ; les  orages  de  la  révolution 
alloient  cesser  ; et  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu , 
par  un  feul  forfait  ^ immoler  la  Nation  entière  à leur 
vengeance.  Le  Roi  et  la  famille  royale  ont  été  enlevés 
dans  la  nuit  du  vingt  au  vingt-un  de  ce  mois. 

Vos  représentans  triompheront  de  cet  obstacle.  Ils 
mesurent  l’étendue  des  devoirs  qui  leur  font  imposés.  La 
liberté  publique  fera  maintenue  ; les  conspirateurs  et  les 
esclaves  apprendront  à connoître  l’intrépidité  des  fonda- 
teurs de  la  liberté  française  ; et  nous  prenons  , à la  face 


de  la  Nation , l’engagement  folemnel  de  venger  la  loi  ou 
de  mourir. 

La  France  veut  être  libre  ; et  elle  fera  libre.  On  cher- 
che à faire  rétrograder  la  révolution  ; la  révolution  ne 
rétrogradera  point.  Français  ! telle  est  votre  volonté  : elle 
fera  accomplie. 

Il  s’agissoit  d’abord  d’appliquer  la  loi  à la  position 
momentanée  où  fe  trouve  le  royaume.  Le  Roi  , dans  la 
constitution  , exerce  les  forerions  royales  du  refus  ou  de 
la  fanciion  fur  les  décrets  du  Corps  législatif  ; il  est  en 
outre  chef  du  pouvom  exécutif;  et  en  cette  derniere  quali- 
té , il  fait  exécuter  la  loi  par  des  ministres  responsables. 
Si  le  premier  des  fonctionnaires  publics  déserte  fon  poste, 
ou  est  enlevé  malgré  lui  , les  représentans  de  la  Nation  , 
revêtus  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  au  falut  de  l’Etaj^ 
et  à l’activité  du  gouvernement , ont  le  droit  d’y  fuppléer. 
En  prononçant  que  l’apposition  du  fceau  de  l’Etat^,  et  la 
signature  du  ministre  delà  justice  , donneront  aux  décrets 
le  caractère  et  l’autorité  de  la  loi,  l’Assemblée  Nationale 
constituante  a exercé  un  droit  incontestable.  Sous  le  fécond 
rapport  , il  n’étoit  pas  moins  facile  de  trouver  un  fupplé- 
ment.  En  effet  , aucun  ordre  du  Roi  ne  pouvant  être 
exécuté  s’il  n’est  contresigné  par  les  ministres  , qui  en 
demeurent  responsables  , il  a fuffi  d’une  simple  déclara- 
tion qui  ordonnât  provisoirement  aux  ministres  d’agir 
fous  leur  responsabilité  , fans  la  signature  du  Roi. 

Après  avoir  pourvu  aux  moyens  de  completter  et  de 
faire  exécuter  la  loi,  les  dangers  de  la  crise  actuelle  font 
■écartés  à l’égard  de  l’intérieur  du  royaume.  Contre  les 
attaques  du  dehors  , on  vient  de  donner  à l’armée  un 


premier  renfort  de  quatre  cent  miile  gardes  nationales. 
Au  dedans  et  au-dehors,  la  France  a donc  toute  forte  de 
motifs  de  fecurité  , si  les  esprits  ne  fe  laissent  point 
frapper  d’étonnement  , s’ils  gardent  de  la  modération. 
L’Assemblée  Nationale  constituante  est  en  place  ; tous 
les  pouvoirs  publics  , établis  par  la  constitution  , font  en 
activité  ; le  patriotisme  des  citoyens  de  Paris , fa  garde 
nationale  , dont  le  zele  est  lessus  de  tout  éloge  , veil- 
lent autour  de  vos  représentans.  Les  citoyens  actifs  du 
royaume  entier  font  enrôlés , et  la  France  peut  attendre 
fes  ennemis. 

Faut-il  craindre  les  fuites  d’un  écrit  arraché  avant  le 
départ  de  ce  Roi  feduit , que  nous  ne  croirons  inçxcusa- 
qu’à  la  derniere  extrémité  ? On  conçoit  à peine  l’igno- 
rance et  les  prétentions  de  ceux  qui  l’ont  dicté  , il  fera 
discut^ar  la  fuite  avec  plus  d’étendue  ^ si  vos  intérêts 
Pexigent  ; mais  il  est  de  notre  devoir  d’en  donner  ici  une 
idée. 

L’Assemblée  Nationale  a fait  une  proclamation  foîem- 
nelle  des  vérités  politiques  ; elle  a retrouvé , ou  plutôt  elle 
a rétabli  les  droits  facrés  du  genre  humain;  et  cet  écrit 
présente  de  nouveau  la  théorie  de  l’esclavage. 

Français  1 on  y rappelle  cette  journée  du  vingt-trois 
Juin  , où  le  chef  du  pouvoir  exécutif , où  le  premier  des 
fonctionnaires  publics  osa  dicter  fes  volontées  absolues 
à vos  réprésentans  chargés  par  vos  ordres  de  refaire  k 
constitution  du  royaume. 

On  ne  craint  pas  d’y  parler  de  cette  , armée  qui  mena- 
çoit  l’Assemblée  Nationale  au  mois  de  Juillet  ; on  ose  fe 
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faire  un  mérite  de  l’avoir  éloignée  des  délibérations  de 
vos  représentans. 

L’assemblée  Nationale  a gémi  des  événemens  du  six 
Octobre.  Elle  a ordonné  la  poursuite  des  coupables  ; et 
parce  qu’il  est  difficile  de  retrouver  quelques  brigans  au 
milieu  de  l’insurrection  de  tout  un  peuple , on  lui  repro- 
che de  les  laisser  impunis  ! On  fe  garde  bien  de  racon- 
ter les  outrages  qui  provoquèrent  ces  désordres.  La 
Nation  étoit  plus  juste  et  plus  généreuse  ; elle  ne  repro- 
choit plus  au  Roi  les  violences  exercées  fous  fon  régné, 
et  fous  le  régné  de  fes  aïeux. 

On  ose  y rappeler  la  fédération  du  quatorze  Juillet  de 
l’année  derniere.  Qu’en  est-il  resté  dans  la  mémoire  des 
auteurs  de  cet  écrit  ? C’est  que  le  premier  fonctionnaire 
public  n’étoit  placé  qu’à  la  tête  des  représentans  de  la 
Nation.  Au  milieu  de  tous  les  députés  des  ga^^es  na- 
tionales et  des  troupes  de  ligne  du  royaume,  il  y pro- 
nonça un  ferment  folemnel  ; et  c’est  là  ce  qu’on  oublie  ! 
Le  ferment  du  Roi  fut  libre  ; car  il  dit  lui-même , que 
c^est  pendant  la  fédération  , quHl  a passé  les  momens  les 
plus  doux  de  fon  Jéjour  a Paris  ,*  qu^il  s^ arrête  avec  com- 
plaisance fur  le  fouvenir  des  témoignages  d^ attachement  et 
d^amour  que  lui  ont  donnés  les  Gardes  nationaux  de  toute 
la  France.  Si  un  jour  le  Roi  ne  déclaroit  pas  que  des  fac- 
tieux l’ont  entraîné  , on  auroit  dénoncé  fon  parjure  au 
monde  entier. 

Est-il  besoin  de  parcourir  tant  d’autres  reproches  , si 
mal  fondés  ? On  diroit  que  les  peuples  font  faits  pour  les 
Rois  j et  que  la  clémence  est  l’unique  devoir  de  ceux-ci  ^ 
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qu’une  grande  nation  doit  fe  régénérer  fans  aucune  agita- 
tion , fans  troubler  un  moment  les  plaisirs  des  Rois  et 
de  leur  cour.  Quelques  désordres  ont  accompagné  la 
révolution  ; mais  l’ancien  despotisme  doit- il  fe  plaindre 
des  maux  qu’il  avoir  faits  ? et  convient-il  de  s’étonner  que 
le  peuple  n’ait  pas^oujours  gardé  la  mesure  , en  dissipant 
cet  amas  de  corruption  , formé  pendant  des  siècles  par  les 
crimes  du  pouvoir  absolu  ? 

Des  adresses  de  félicitation  et  de  remerciemens  font 
arrivées  de  toutes  les  parties  du  royaume  ; on  dit  que 
c’est  l’ouvrage  des  factieux  : oui , fans^  doute  , de  vingt- 
quatre  millions  de  factieux. 

Il  falloit  reconstituer  tous  les  pouvoirs  , parce  que  tout 
étmt  corrompu  ; parce  qu’une  dette  effrayante  , accumu- 
lée par  l’impéritie  et  les  désordres  du  gouvernement , 
ailoit  ^^>fécipiter  la  Nation  dans  un  abyme.  On  nous 
reproche  de  n’avoir  pas  fournis  la  constitution  au  refus 
du  Roi,;  mais  la  royauté  n’est  établie  que  pour  le  peu- 
ple ; et  si  les  grandes  Nations  font  obligées  de  la  main- 
tenir , c’est  parce  qu’elle  est  la  fauve -garde  de  leur  bon- 
heur. La  constitution  lui  laisse  fa  prérogative  et  fon 
véritable  caractère.  Vos  représentans  feroient  criminels, 
s’ils  avoient  facrihé  vingt- quatre  millions  de  citoyens  à 
l’intérêt  d’un  feul  homme. 

Le  travail  des  peuples  alimente  le  trésor  de  l’Etat  : 
c’est  un  dépôt  facré.  Le  premier  fymptôme  de  l’escla- 
vage est  de  ne  voir  dans  les  contributions  publiques  , 
qu’une  dette  envers  le  despotisme.  La  France  devcit 
être,  fur  ce  point , plus  févere" qu’aucune  autre  natioî^ 
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On  a réglé  l’emploi  des  contributions  d’après  la  stricte 
justice  ; on  a pourvu  avec  munificence  aux  dépenses 
du  Roi  ; par  une  condescendance  de  l’ Assemblée  Na- 
tionale , il  en  a lui-même  fixé  la  fomme  ; et  près  de 
trente  millions  accordés  à la  liste  civile , font  présentés 
comme  une  fomme  trop  modique  ! 

Le  décret  fur  la  guerre  et  la  paix  ôte  au  Roi  et  à fes 
ministres  le  droit  de  dévouer  les  peuples  au  carnage  y 
félon  le  caprice  ou  les  calculs  de  la  cour  ; et  l’on  paroît 
îe  regretter  î Des  traités  désastrueux  ont  tour  à tour 
facrifié  le  territoire  de  l’Empire  Français , les  trésors  de 
l’Etat  et  l’industrie  des  citoyens.  Le  Corps  législatif 
connoîtra  mieux  les  intérêts  de  la  Nation  ; et  l’on  nous^ 
reproche  de  lui  avoir  conservé  la  révision  et  la  confir- 
mation des  traités  ! Quoi  donc  î n’avez-vous  pas  îaiü 
une  assez  longue  expérience  des  erreurs  du  ^uverne- 
ment  ? - 

Sous  l’ancien  régime  , l’avancement  et  la  discipline 
des  foldats  et  des  officiers  de  terre  et  de  mer  étoient 
abandonnés  au  caprice  du  ministère.  L’Assemblée  Na- 
tionale occupée  de  leur  bonheur  , leur  a restitué  des 
droits  qui  leur  appartiennent  ; l’autorité  royale  n’aura 
plus  que  le  tiers  ou  le  quart  des  places  à donner  ; et 
l’on  ne  trouve  point  cette  part  fuffisante  ! , 

On  attaque  votre  ordre  judiciaire  , fans  fonger  que 
le  Roi  d’un  grand  peuple  ne  doit  fe  mêler  de  l’admi- 
niftration  de  la  justice  , que  pour  faire  observer  les 
îoix  et  exécuter  les  jugemens.  On  veut  exciter  des  re- 
regrets fur  le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les 
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peines  ; et  cependant  tout  le  monde  fait  comment  ce 
droit  est  exercé  , et  fur  qui  les  monarques  répandent 
de  pareilles  faveurs. 

Se  plaindre  de  ne  pouvoir  plus  ordonner  toutes  les 
parties  de  l’administration  ^ c’est  revendiquer  le  despo- 
tisme ministériel.  Certes  , le  Roi  ne  pouvoir  l’exercer 
lui-même.  On  a laissé  au  peuple  le  choix  de  fes  admi- 
nistrateurs ; mais  ces  mêmes  administrateurs  font  fous 
l’autorité  du  Roi , en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  la 
répartition  de  l’impôt  ; il  peut , fous  la  refponsabilité 
de  fes  ministres  , annuller  leurs  actes  irréguliers  , les 
fiispendre  de  leurs  fonctions. 

Les  pouvoirs  une  fois  départis  , le  Corps  législatif, 
comme  tout  autre  pouvoir  public,  ne  pourra  fortir  des 
bonnes  qui  lui  feront  assignées.  Au  défaut  des  ministres, 
l’impériei^  nécessité  a forcé  quelquefois  l’Assemblée 
Nationale  à fe  mêler  malgré  elle  de  l’administration. 
Ce  n’est  pas  au  gouvernement  à le  lui  reprocher.  On  doit 
le  dire  ::  il  n’inspiroit  plus  de  confiance  ; et  tandis  que 
tous  les  Français  fe  portoient  vers  le  Corps  législatif 
comme  centre  d’action , elle  ne  s’est  jamais  occupée  fur 
ce  point  que  des  dispositions  nécessaires  au  maintien  de 
la  liberté.  Deyoit-elle  conserver  de  la  défiance  ? Vous 
pouvez  en  juger  d’après  le  départ  du  Roi. 

La  faction  qui , à la  fuite  de  ce  départ , a tracé  la 
longue  liste  de  reproches  auxquels  il  fera  si  facile  de 
répondre  , s’est  démasquée  elle-même.  Des  imputations 
fouvent  renouvellées  en  décelent  la  fource.  On  fe  plaint 
de  la  complication  du  nouveau  régime  , et  , par  une 
contradiction  fensible  , on  fe  plaint  en  même  temps  de 
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la  durée  biennale  des  fonctions  des  électeurs.  On  re- 
proche amèrement  aux  fociétés  des  amis  de  la  consti- 
tution , cet  ^mour  ardent  de  la  liberté  qui  a tant  fervi 
la  révolution  , et  qui  peut  être  si  utile  encore  , si , dans 
les  circonstances  actuelles , il  est  dirigé  par  un  patrio- 
tisme tout  à la  fois  prudent  et  éclairé. 

Faut -il  parler  enfin  de  cette  insinuation  relative  à la 
religion  catholique  ? L’Assemblée  Nationale  , vous  le 
favez,  n’a  fait  qu’user  des  droits  de  la  puissance  civile  : 
elle  a rétabli  la  pureté  des  premiers  siècles  chrétiens  ; et 
ce  ne  font  pas  les  intérêts  du  Ciel  qui  dictent  ce  re- 
proche. 

Français  ! l’absence  du  Roi  n’arrêtera  point  l’activité 
du  gouvernement  ; et  un  feul  danger  réel  vous  menace.. 
Vous  avez  à vous  prémunir  contre  la  fuspension  deig  tra- 
vaux de  l’industrie , du  paiement  des  contributions  publi- 
ques, contre  cette  agitation  fans  mesure,  quiT^boulever- 
sant  l’Etat  par  excès  de  patriotisme  ou  à l’instigation  de 
nos  ennemis,,  commenceroitpar  l’anarchie  , et  finiroit  par- 
la guerre  civile. 

C’est  fur  ce  danger  que  l’Assemblée  Nationale  appelle 
la  foliicitude  de  tous  les  bons  citoyens  ; c’est  ce  malheur 
véritable  qu’il  faut  éviter.  Vos  représentans  vous  exhor- 
tent au  nom  de  la  patrie  , au  nom  de  la  liberté,  à ne  pas 
le  perdre  de  vue.  Dans  les  momens  de  crise  , il  est  néces- 
saire de  développer  un  grand  caractère  : c’est  alors  que 
les  haines  privées  et  les  intérêts  particuliers  doivent  dis- 
paroître.  Le  peuple  qui  vient  de  reconquérir  fa  liberté , 
doit  fur-tout  montrer  cette  fermeté  tranquille  qui  fait 
pâlir  les  tyrans. 
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Le  grand , presque  l’unique  intérêt  qui  doive  nous  oc- 
cuper particulièrement  jusqu’à  l’époque,  très- prochaine , 
où  l’Assemblée  Nationale  aura  pris  une  résolution  défini- 
tive , c’est  le  maintien  de  Pordre.  L’ordre  peut  exister 
par-tout  où  il  ^existe  un  centre  d’autorité  ; il  fe  trouve 
dans  l’Assemblée  de  vos  représentans.  Il  fuffira  provisoire- 
ment , si  la  voix  des  citoyens  prononce  avec  énergie 
l’obligation  de  respecter  la  loi  ; si  la  force  publique  de 
l’armée  , des  gardes  nationales  , et  de  tous  les  Français  en 
appuie  l’exécution.  Nous  gémirons  des  malheufs  de  notre 
Roi  ; nous  appellerons  la  vengeance  des  loix  fur  ceux 
qui  l’ont  entraîné  loin  de  fon  poste  ; mais  l’empire  ne 
fera  point  ébranlé , l’activité  de  l’administration  et  de  la 
justice  ne  fera  point  ralentie.  Ralliez  - vous  donc  fur  ce 
poinîf  auquel  le  falut  de  la  France  est  attaché  : furveillez 
ces  homn^  qui  ne  voient  dans  les  calamités  publiques 
qu^une  occasion  favorable  à leur  brigandage.  Unissez  vos 
efforts  pour  empêcher  les  violences,  pour  assurer  le  paie- 
ment des  contributions  , et  la  libre  circulation  des  fubsis- 
tances  , pour  maintenir  la  fureté  des  personnes  et  de 
toutes  les  propriétés.  Montrez  la  loi  aux  coupables;  for- 
tifiez les  autorités  constitutionnelles de'toufe  la  puissance 
de  la  volonté  générale;  que  les  factieux  qui  demandent 
le  fang  de  leurs  concitoyens  voient  l’ordre  fe  maintenir 
au  milieu  des  orages  , la  constitution  s’affermir  , et  deve- 
nir plus  chere  aux  Français  par  les  coups  qu’ils  lui  por- 
tent ; et  qu’enfin  les  dangers  qui  vous  étaient  réservés 
n’atteignent  que  les  ennemis  de  votre  bonheur.  La  Gapi- 
tale-peut  fervir  de  modèle  au  reste  de  la  France  :1e 
départ  du  Roi  n’y  a point  causé  d’agitation  ; et  , ce  qui 
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fait  le  désespoir  de  nos  ennemis  , elle  jouit  d^une 
quillité  parfaite. 

Il  est  envers  les  grandes  Nations  des  attentats  que  la- 
générosité  feule  peut  faire  oubHer.  Le  Peuple  Français 
étoit  fier  dans  la  fervîtude  ; il  montrera  les.  vertus  et. 
l’héroïsme  de  la  liberté.  Qüè  les  ennemis  de  k constitu- 
tion le  fâchent  r pour  asservir  de  nouveau  le  territoire  de 
cet  empire , il  faudroit  anéantir  la  Nation..  Le  despotis- 
me formera , s’il  le  veut  , une  pareille  ehtreprise  : tl  fera 
vaincu  : ou  , à là  fuite  de  fon.  affreux  triomphe  , il  ne 

trouvera  oue  des  ruines.  _ , . . 

Signé  , Alèxandîie  BEAUHARNOIS  , Fresident^, 

MaURIET  , REIGNIER>LECARtIER  , FrIC  AUD  , GrENOT> 

Merle,  Secrétaires.  r • 

Arrêté  que  la  Proclamatiomci-dessus  fera  imprin^ee  et 

envoyée  aux  Directoires  dé  District  et  Mui^ipalités 

pour  être  publiée  et  affichée  dans  l’étendue  cm  Depar-- 

tement.  , . .-i  r 

A Rouen  en  Directoire,  lé  vingt-cinq  Juin  mil.fept 

cent  quatre- vingt-onze.  Signé  , C.  HEKBOuvittu  , lu 

Vavasseur  l’ainé  , Gùeodry,,  Lucas  , Fouquet  > db 

CoRMEiiLE,  c.  Rondeaux  , Levieux  , THiKutiEN  , 

MASsi  ,.NiEt,  Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé  , N iei.  Secrétaire  général. 

Ctrtifié  confirme,  par  Nàut  Sécrétaire  dü  District,. 


A»  Vie  rimDrimerie  de  J.  J.  LE  Boullenger  , Imprimeur , du 

Départemeot  de  la  Seine  inférieure , rue  du  Grand-Maulcvrier , 1791. 


